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POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite special charge d'etudier Ia 
question de Ia reformation des jugements du 
Tribunal administratif (A/2909, A/2917 et 
Add.l et 2, AjC.S/634, AjC.5fL.335 et Add.l) 

1. Le PRESIDENT rappelle les dispositions de Ia 
resolution 888 B (IX) par laquelle 1' Assemblee gene-
rale a cree un comite special charge d'etudier, sous 
tous ses aspects, Ia question de !'institution d'une pro-
cedure de reformation des jugements du Tribunal ad-
ministratif des Nations Unies. La Commission est 
actuellement saisie du rapport de ce co mite ( A/2909). 
Dans Ia quatrieme partie de ce rapport, le Comite 
special recommande a 1' Ass em blee generale d' etudier 
deux nouveaux articles qu'il propose d'inclure dans le 
statut du Tribunal administratif. Les autres proposi-
tions examinees par le Comite, les idees que certains 
Etats Membres ont exposees par ecrit et les documents 
de travail que le Secretaire general a presentes au Co-
mite figurent dans les annexes au rapport. On trouve 
a l'annexe IV !'opinion clu Conseil du personnel; en 
outre, a Ia demande du Conseil du personnel, le Se-
cretaire general a communique aux membres de Ia 
Cinquieme Commission les observations dudit conseil 
sur le rapport du Comite special (A/C.S/634). 
2. La Commission est egalement saisie d'un projet 
de resolution (A/C.5/L.335) depose par huit Puis-
sances: le Pakistan a demande, en effet, qu'on ajoute 
son nom ala liste des auteurs (A/C.5/L.335/Add.l). 
3. Le SECRET AIRE GENERAL presente ses ob-
servations au sujet des propositions relatives a Ia re-
formation des jugements clu Tribunal administratif qui 
figurent dans le rapport du Comite speciaP. 
4. Lord FAIRFAX (Royaume-Uni) tient a preciser 
la position de son gouvernement a l'egard des recom-
mandations qui figurent dans la quatrieme partie du 
rapport du Comite special et qui ont ete reprises d~ns 
le projet de resolution commun dont la Commisswn 
est saisie. II signale, en passant, que Ia Commission 
devrait se horner a examiner ces recommandations, 
sans reprendre !'etude d'autres solutions possibles, les-

1 Le texte in e.rten.ro de Ia declaration du Secretaire gene-
ral figure dans Je document A/C.S/635. 
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quelles ont fait !'objet d'un examen approfondi au Co-
mite special. Le Gouvernement du Royaume-U ni tient 
surtout a ce que le personnel du Secretariat dispose 
d'un systeme judiciaire solide et impartial. On a dit 
que les decisions du Tribunal administratif pourraient 
parfois justifier une reformation; de fait, il est arrive 
que certains jugements du Tribunal provoquent un 
profoncl mecontement. A sa neuvieme session, clans 
la resolution 888 B (IX), 1' Assemblee generale a 
accepte en principe Ia reformation des jugements. A 
cette epoque, la delegation du Royaume-Uni a accepte 
de participer a la mise au point d'une procedure d'une 
reformation a condition que l'on ne compromette pas 
l'impartialite de la procedure judiciaire, que les droits 
fondamentaux des fonctionnaires soient respectes et 
que l'on ne porte pas atteinte au statut eta l'efficacite du 
Tribunal administratif. Actuellement, son unique souci 
est qu'une procedure satisfaisante soit adoptee et mise 
en vigueur le plus rapidement possible. 
5. La Commission doit se rappeler que !'Organisation 
internationale du Travail a deja juge opportun d'ins-
tituer une procedure de reformation des jugements de 
son Tribunal administratif, organe clont les attributions 
sont presque identiques a celles clu Tribunal adminis-
tratif des Nations Unies. Or la juridiction du Tribu-
nal de l'OIT s'etend a cinq autres institutions specia-
lises clont les conseils executifs peuvent demander une 
reformation des decisions de ce tribunal dans les af-
faires interessant leurs fonctionnaires. Par consequent, 
il existe deja un precedent dans ce domaine, approuve 
par la majorite des Etats Membres de !'Organisation 
des Nations Unies. 
6. Sans doute la procedure de reformation que re-
commancle le Comite special est-elle un compromis,. mais 
le Royaume-Uni, qui est l'un des auteurs de cette pro-
position, estime qu'elle remplit les conditions indispen-
sables : cette procedure doit etre confiee a un organe 
judiciaire impartial, jouissant d'un tres grand pres-
tige, qui agisse rapidement et se prononce d'une ma-
niere decisive. La recommandation du Comite s'inspire, 
sur deux points fondamentaux, de Ia procedure appli-
cable aux jugements du Tribunal administratif de 
l'OIT: premierement, on demanderait des avis consul-
tatifs a la Cour internationale de Justice; deuxieme-
ment, ce serait un organe de !'Organisation des Nations 
Unies, en !'occurrence un comite specialement mandate 
a cette fin en application clu paragraphe 2 de 1' Article 
96 de la Charte, qui demanderait un avis a la Cour. 
7. Le paragraphe 1 du nouvel article 11 qu'on propose 
d'inclure clans le statut du Tribunal dispose qu'un Etat 
Membre, le Secretaire general ou le fonctionnaire inte-
resse peut demander au nouveau comite special de 
prier Ia Cour de donner un avis consultatif. Le comite, 
qui sera, en fait, charge de filtrer les demandes de 
reformation, decidera ensuite, aux termes du paragraphe 
2 du meme article, si la demande repose sur des bases 
serieuses; s'il en decide ainsi, il priera Ia Cour de 
donner un avis consultatif. 
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8. Le Comite special a constate que !'institution d'une 
procedure de reformation posait trois problemes fon-· 
damentaux: la portee de !a reformation ou les motifs 
de ref:-mnation, le choix d'un organe de reformation, 
et !a question de savoir a qui appartiendrait le droit 
d'engager une procedure de reformation. 
9. Pour ce qui est de la portee de !a reformation, on 
a admis, d'une maniere generale, que !a reformation 
ne devait pas s'etenclre a des points de fait et que, 
comme le Secretaire general l'a lui-meme propose, elle 
devait avoir un caractere exceptionnel et ne pas etre 
appliquee automatiquement a toutes les affaires. Toute-· 
fois, il y a eu divergences de vues lorsqu'on s'est de-
mancle s'il fallait ne prevoir que les deux motifs de 
reformation enond;s a !'article XII du statut clu Tri-
bunal administratif de l'OIT. La recommanclation que 
le Comite a faite clans son rapport est un com-
promis : le Comit~~ a retenu les deux motifs enonces 
dans le statut du Tribunal administratif de l'OIT 
et il en a ajout(: un troisieme, celui d'une erreur 
de droit concernant les dispositions de la Charte. 
On a estime que le troisieme motif serait approprie 
dans les cas ou le Tribunal administratif, en inter-· 
pretant et en appliquant certains articles clu Statut du 
personnel, agirait d'une fa<;on incompatible avec les 
dispositions de Ia Charte, notamment avec celles clu 
Chapitre XV. 
10. En ce qui concerne le deuxieme point, c'est-a-dire 
le choix cl'un organe de reformation, le Comite special 
a estime que le tribunal de reformation clevait etre un 
organe independent et permanent ayant une autorite 
et un prestige nettement superieurs a ceux du Tribunal 
administratif, et son choix s'est naturellement porte sur 
la Cour internationale de Justice, principal organe judi-
ciaire des Nations Unies. On s'est toutefois demancle 
si Ia Cour etait competente pour assumer une fonction 
de ce genre. C'est a la Cour elle-meme qu'il appartient 
de decider, mais Ia delegation du Royaume-Uni estime 
que Ies dispositions du Statut de la Cour relatives a la 
procedure de demande d'avis consultatif lui clonnent la 
competence necessaire. Ceux qui n'etaient pas d'avis 
de faire appel a la Cour ont fait valoir qu'un fonc-
tionnaire, a Ia difference cl'un Etat Membre ou clu 
Secretaire general, n'etait pas admis a ester clevant 
Ia Cour; l'egalite absolue des parties ne serait clone 
pas respectee. Mais il ne faut pas oublier que le para-
graphe 2 du projet d'article 11 dispose expressement 
que le Secretaire general prendra les dispositions vou-
lues pour transmettre a Ia Cour !'opinion du fonc-
tionnaire interesse. L'egalite des clroits devant la Cour 
pourrait etre assuree si les Etats Membres et le Se-
cretaire general s'abstenaient de presenter des exposes 
oraux a Ia Cour conformement a Ia recommanclation 
formulee dans Ie projet de resolution commun. On a 
aussi objecte que le prestige de Ia Cour risquait cl'etre 
compromis si elle avait a connaitre d'un trop grand 
nombre de cas interessant des fonctionnaires du Se-
cretariat. Mais le fait que la procedure de reformation 
ne sera appliquee que dans des cas exceptionnels repond 
a cctte objection. 
11. Etant donne les arguments que !'on a fait valoir 
contre le recours a Ia Cour, le Comite special a envi-
sage Ia possibilite de creer un organe de reformation 
nouveau, mais il a c:onstate que !'institution cl'un nouvel 
organe ayant une autorite et un prestige SiJffisants se 
heurterait a de graves obstacles pratiques et financiers. 
12. En ce qui concerne le troisieme point- qui aurait 
le droit d'engager Ia procedure de reformation- il 
est evident que se droit doit etre reconnu au Secretaire 

general et au fonctionnaire interesse. N eanmoins, il 
est incleniable que les jugements du Tribunal interes-
sent aussi les Etats Membres et le Comite special a, 
en consequence, recommancle que le droit de contester 
les jugements soit egalement reconnu aux Etats Mem-
bres. Pour repondre a !'objection selon laquelle cette 
procedure risquait cl'etre utilisee a des fins politiques, 
on a prevu une disposition d'apres laquelle ce droit 
pourrait etre exerce, non par un Etat Membre, mais 
uniquement par un groupe d'Etats, representant Ia 
majorite du comite de filtrage cree en vertu du para-
graphe 4 clu projet d'article 11. 
13. On a critique le comite de filtrage en alleguant 
qu'il introduirait un facteur politique clans ce qui devait 
etre une procedure purement judiciaire; le represen-
tant du Royaume-Uni tient toutefois a souligner que 
l'un des principaux objectifs de ce comite est de limiter 
cette possibilite d'influence politique, tout en accordant 
aux Etats Membres le droit d'engager Ia procedure 
de reformation. En outre, le role clu comite de filtrage 
est tres limite: il lui appartient uniquement de decider 
si la demande de reformation reunit les conditions 
posees au paragraphe 1 du pro jet d'article 11; ensuite, 
il n'a plus a intervenir. On a egalement pretendu qu'il 
n'y aurait pas besoin de creer un comite de filtrage si 
!'on accordait au Secretaire general le droit de de-
mander a la Cour un avis consultatif; la delegation 
du Royaume-Uni ne partage pas cette opinion, car 
une solution de ce genre risquerait de soumettre le 
Secretaire general a des pressions politiques regretta-
bles. De plus, une des raisons d'etre du comite de fil-
trage sera d'exercer, dans le cas de !'Organisation des 
Nations Unies, les fonctions qui, dans les institutions 
specialisees, incombent au conseil d'administration ou 
au conseil executif. 
14. Le paragraphe 4 du projet d'article 11 dispose 
que le comite de filtrage sera compose des Etats Mem-
bres representes au Bureau de la derniere en date des 
sessions ordinaires de 1' Assemblee generale. Le Co-
mite special a envisage d'autres modes des composi-
tion; il s'est notamment demande si le comite de fil-
trage ne pourrait pas se composer d'experts, siegeant 
a titre personnel, et non d'Etats Membres. Comme 
1' experience l'a toutefois montre, il est difficile et 
couteux de reunir des comites d'experts et on ne peut 
pas attendre de ces experts qu'il examinent les cle-
mancles de reformation avec toute la rapidite souhaita-
ble. Le Comite a en consequence conclu qu'il serait 
preferable que le comite de filtrage soit compose d'Etats 
Membres, mais il est naturellement recommande aux 
Etats de designer des experts competents pour sieger a ce comite. 
15. Le paragraphe 3 du projet d'article 11 traite du 
caractere definitif des jugements du Tribunal. Si aucune 
demande de reformation n'est faite dans les delais prevus 
au paragraphe 1 de cet article, le jugement du Tribunal 
devient definitif. II en va de meme si, la demande de 
reformation ayant ete presentee dans les delais prevus, 
le comite de filtrage decide de ne pas demander !'avis 
consultatif de la Cour ou n'arrive pas a se prononcer 
dans les 30 jours qui suivent la presentation de la 
demande. Si., toutefois, le comite de filtrage decide de 
demander !'avis consultatif de la Cour, cet avis cloit 
prendre effet, soit immediatement, soit, le cas echeant, 
lorsque le Tribunal, s'etant reuni de nouveau, confi.rme 
son premier jugement ou prononce un nouveau juge-
ment conforme a !'avis de la Cour. Le but de ces 
dispositions est de reduire au minimum le prejudice 
cause aux fonctionnaires du fait du delai qui s'ecoulera 
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avant que le jugement ne devienne definitif, delai qui 
resulte nt~cessairement de toute procedure de reforma-
tion. 
16. Le paragraphe 5 du projet d'article 11 a trait 
aux effets dans l'immediat des jugements du Tribunal 
administratif. II s'agit sur le plan pratique de savoir 
si les indemnites accordees par le Tribunal doivent 
etre verst~es avant que Ia Cour internationale de Jus-
tice n'ait donne son avis. Afin que le fonctionnaire 
interesse n'eprouve pas de difficulte a defendre ses 
interets, le paragraphe 5 dispose que le Secretaire ge-
neral pent, dans certaines conditions, lui avancer un 
tiers de l'indemnite totale qui lui a ete accordee par 
le Tribunal. 
17. Le nouvel article 12 que le Comite special re-
commande d'inclure dans le statut du Tribunal admi-
nistratif prevoit que dans certains cas le Tribunal peut 
etre invite a revoir un de ses jugements ou a rectifier 
une erreur commise par lui. Cette disposition s'ins-
pire du paragraphe 1 de I' Article 61 du Statut de Ia 
Cour internationale et ne fait que conferer expresse-
ment un pouvoir de revision que le Tribunal possede 
implicitement. 
18. Pour ces raisons, le representant du Royaume-
Uni demande instamment a Ia Cinquieme Commission 
d'adopter les propositions du Comite special qui lui 
paraissent apporter une solution satisfaisante a ce pro-

bleme difficile et complexe. 
19. M. DONS (Norvege) rappelle qu'a Ia neuvieme 
session de 1' Assemblee generale Ia delegation norve-
gienne a ete hostile, lors du debat a Ia Cinquieme Com-
mission ( 479eme et 480eme seances)' a !'institution 
d'une procedure de reformation des jugements du Tri-
bunal administratif des Nations Unies, mais a vote 
pour Ia resolution 888 (IX) en seance pleniere ( 515eme 
seance). En ce qui concerne Ia partie B de cette reso-
lution, elle s'etait demande s'il etait vraiment judicieux 
d'accepter le principe de Ia reformation des jugements 
avant que !'on n'ait etudie Ia question de fa<;on plus 
approfondie qu'il n'etait possible de le faire a la neuvieme 
session, et elle avait bien precise qu'elle ne se conside-
rerait pas comme liee par cette acceptation lorsque ce 
probleme serait de nouveau discute. 
20. La delegation norvegienne regrette que Ia majo-
rite du Comite special cree en vertu de cette resolution 
ait partage !'opinion exprimee par le representant des 
Etats-Unis a ce comite, savoir que Ia question de Ia 
necessite ou de l'opportunite d'instituer une procedure 
de revision avait ete definitivement reg lee par I' As-
semblee generale et que le Comite devait se borner a 
etudier les moyens de mettre en ceuvre le principe de 
Ia reformation judiciaire. Au Comite, la Norvege et 
d'autres pays etaient d'avis que 1' Assemblee generate 
n'avait pas donne au Comite un mandat imperatif et 
que la possibilite que le Comite aboutisse a des con-
clusions negatives n'etait pas a priori exclue. Ils avaient 
appele !'attention de la Commission sur le fait que le 
Comite avait ete cree pour etudier la question sous 
tous ses aspects et ils avaient emit !'opinion que la 
question de l'opportunite d'instituer une procedure de 
reformation pourrait etre discutee lors de l'examen des 
principes generaux. En fait, certains membres du Co-
mite etaient intervenus en ce sens et plusieurs s'etaient 
prononces contre !'institution d'une procedure de re-
formation. 
21. II ressort du rapport du Comite special qu'aucune 
proposition relative a !'institution d'une procedure de 
reformation n'a re<;u plus de Ia moitie des suffrages 

exprimes et que les recommandations du Comit<~ ont 
ete adoptces par 9 voix contre 4, avec 4 abstentions, 
un membrc du Comite n'etant pas represente. Ce vote 
semblerait justifier la proposition formulee par le re-
presentant de la Norvege au Comite, savoir qu'aucune 
des propositions soumises ne devrait etre mise aux 
voix mais que tous les textes devraient etre annexes 
au rapport du Comite, ce qui donnerait un tableau 
complet, fidele et objectif de ses travaux. Si cette 
proposition avait ete adoptee, les delegations n'auraient 
pas arrete leur position avant d'avoir eu la poss:ibilite 
d'etudier la question plus avant et de s'informer de 
!'opinion des autres Etats Membres. En fait, la Cin-
quieme Commission est saisie d'une proposition con-
troversee, ainsi que des commentaires d'un petit nombre 
d'Etats Membres non representes au Comite special 
(A/2917 et Add.1 et 2). De !'avis de la delegation 
norvegienne, cette situation oblige la Cinquieme Com-
mission a examiner de maniere approfondie !'ensemble 
du probleme, et notamment la question de savoir s'il 
est necessaire ou opportun d'instituer une procedure 
de revision. 
22. Pour sa part, le Gouvernement norvegien est con-
vaincu qu'il est inutile et meme peu judicieux dans 
les circonstances actuelles d'instituer une procedure de 
reformation des jugements du Tribunal administratif, 
et ce pour differentes raisons. 
23. Premierement, !'institution d'une procedure de ce 
genre n'a ete demandee ni par le personnel ni par le 
Secretaire general, qui sont les deux parties aux dif-
ferends soumis au Tribunal. 
24. Deuxiemement, la question d'une procedure d'ap-
pel a ete discutee lorsqu'on a cree le Tribunal adminis-
tratif, mais aucune decision n'a ete prise a ce propos, 
parce que le Comite consultatif craignait qu'il net fut 
porte atteinte au moral du personnel si, le jugement du 
Tribunal administratif etant conteste, Ia decision defini-
tive se trouvait retardee dans des cas qui auraient deja 
ete examines par les organes competents du Secre-
tariat.2 II convient de rappeler a cet egard que les juge-
ments du Tribunal administratif de Ia Societi~ des 
Nations etaient definitifs et sans appel. 
25. Troisiemement, les differends opposa:nt le Secre-
taire general a un fonctionnaire peuvent deja avoir ete 
examines par plusieurs instances avant d'etre soumis 
au Tribunal administratif. 
26. Quatriemement, Ia procedure de reformation occa-
sionnerait un surcroit de depenses pour !'Organisation 
et le fonctionnaire; en outre, ce dernier subirait un 
prejudice du fait des nouveaux delais et eprouverait 
de !'apprehension quant a son avenir. 
27. Cinquiemement, les etudes entreprises par le Co-
mite special ont montre que !'institution d'une proce-
dure de revision souleverait des difficultes constitution-
nelles et pratiques sans rapport avec les avantages que 
!'on pourrait en tirer. 
28. Sixiemement, !'institution d'une procedure de re-
furmation porterait atteinte au prestige du Tribunal 
administratif. 
29. Septiemement, !'experience des autres organisa-
tions internationales montre que les procedures de re-
formation ne sont guere ou ne sont pas utilisees et 
qu'il semble done superflu de prevoir des dispositions 
compliquees afin de faire face a une situation qui ne 

2 Voir Documents officiels de l' Assembtee generate, deuxi-
eme Partie de la premiere session, Cinquieme C omm:ission, 
25eme seance. 
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se presentera jamais ou qui ne se presentera que tres 
rarement. 
30. Huitiemement, si la reformation d'un jugement 
aboutit a priver un fonctionnaire, en tout ou en partie, 
des indemnites qui lui avaient ete accordees, le seul 
effet de cette procedure, en derniere analyse, sera de 
reduire la somme qui devra etre prelevee sur le budget 
de !'Organisation des Nations Unies, consideration re-
lativement denuee d'importance, si l'on compare l'avan-
tage qu'en tireraient !'Organisation ou quelques Etats 
Membres a taus les arguments qui militent contre !'ins-
titution d'une procedure de reformation. 
31. La delegation norvegienne est hostile a l'etablis-
sement d'une procedure de reformation des jugements 
du Tribunal administratif et elle votera done contre 
les recommandations du Comite special, mais elle tient 
a preciser qu'elle ne rejette pas en principe les pro-
cedures d'appel qui, elle le reconnait, doivent avoir 
leur place dans tout systeme judiciaire. Cependant, elle 
ne peut accepter une procedure de reformation qui 
n'est pas conforme a certains principes fondamentaux: 
la procedure proposee n'est pas vraiment judiciaire, 
elle ne donne pas aux deux parties interessees et a 
elles seules le droit d'intenter une action en reforma-
tion et ce sur un pied d'egalite, elle ne sauvegarde 
pas davantage le principe de l'egalite des parties devant 
l'organe charge de la revision. Un simple examen rapide 
des recommandations du Comite special montre bien 
que le systeme propose viole les principes memes sur 
quoi repose le concept de la reformation des jugements. 
Dans son avis consultati£3 , la Cour internationale de 
Justice a indique que toute procedure de reformation 
des jugements prononces par le Tribunal administra-
tif devrait a voir un caractere judiciaire, et 1' Assemblee 
generate a accepte ce principe dans sa resolution 888 
B (IX). La delegation norvegienne estime qu'elle est 
doublement fondee a voter contre les propositions du 
Comite special prevoyant !'insertion d'un nouvel article 
11 d~ns le statut du Tribunal administratif, et elle est 
certame que bien des delegations qui pourraient etre 
portees a reconnaitre la necessite d'une procedure de 
reformation hesiteront a approuver les recommandations 
du Comite special attendu precisement qu'elles ne sont 
pas conformes aux vceux exprimes par 1' Assemblee 
general e. 
32. L'une des principales objections de la Norvege 
est la suivante: les recommandations du Comite special 
s'ecartent du principe meme de l'appel, en accordant 
a une tierce partie, c'est-a-dire a tout Etat Membre 
le droit de demander la reformation d'un jugement: 
On a fait valoir que, puisqu'un comite de filtrage 
statuerait en dernier ressort sur les demandes de refor-
mation formulees par les Etats Membres, ce ne se·-
rait pas tel on tel Etat qui demanderait la refor-
mation, mais un comite de !'Organisation, laquelle 
aurait ete l'une des parties lors de la premiere instance. 
Cependant, il ressort clairement du paragraphe 76 du 
rapport du Comit,§ special que si le comite envisagt~ 
doit etre en theorie un organe de filtrage, il sera un 
ecran derriere lequel, en violation des principes memes 
de la reformation judiciaire, les Etats Membres pour-
rant demander la reformation de jugements rendus par 
le Tribunal. 
33. Ce n'est pas la le seul defaut du systeme recom-
mande par le Comite special : il introduit en effet un 

3 Voir Effets de fugements du Tribunal administratif des 
Nations Unies accordant indemnite, avis consultatif du 13 
juillet 1954: C.I.J., Recueil 1954, p. 47. 

element politique dans ce qui devrait etre une proce-
dure, s~rictement judiciaire. De !'avis de la delegation 
norvegienne, on peut compter que les fonctionnaires 
du Secretariat agiront dans leur interet et que le Se-
cretaire general agira dans celui de !'ensemble de !'Or-
ganisation. Puisqu'il ne peut agir pour !'ensemble de 
!'Organisation, un Etat Membre n'a aucun interet legi-
time a defendre devant le Tribunal. L'intervention d'un 
Etat Membre semblerait laisser supposer un manque 
de confiance dans le Secretaire general et tendrait a 
compromettre le prestige de ce dernier. Si un Etat 
Membre considere qu'un cas particulier souleve des 
questions interessant !'ensemble de !'Organisation, il 
lui est toujours loisible de le signaler au Secretaire 
ge~eral qui, on peut en etre sur, prendra toute mesure 
uttle, dans le cadre d'une procedure de reformation 
authentiquement judiciaire. Pour cette raison, la Nor-
vege partage les vues exprimees devant le Comite spe-
cial par les representants du Bresil et de l'Irak a savoir 
que si l'on ne considere pas les Etats Membr~s comme 
des parties interessees, il est superflu de reformer les 
jugements, puisque ni le Secretaire general ni le per-
sonnel ne l'a demande. 
34. La recommandation du Comite special touchant 
la compo~ition du C?J?ite de filtrage i~troduit egale-
ment un element pohtique dans la procedure. Puisque 
la composition du comite envisage correspondrait a 
ce~le du Bureau de 1' Assemblee generate, qui est deter-
mmee avant tout par des considerations d'ordre poli-
tiqu~, le con;ite. d_e _filtra~e aurait un caractere politique 
plutot que JUdiciaire, bien que ses fonctions doivent 
etre essentiellement judiciaires. II est possible que Ies 
representants des pays interesses soient nommes a rai-
son de leur competence personnelle et de leurs connais-
s::nc_es juricliques,_ mais rien ne garantit qu'il en sera 
ams1. On pourrait aussi objecter en ce qui conceme 
la composition er;visagee du .comite de filtrage que les 
membres ne seraient pas touJours les memes sauf clans 
le cas de membres permanents du Conseil de securite. 
35. De plus, i~ , convient de faire observer que le 
mandat du comite de filtrage, tel qu'il est defini au 
paragraphe 2 du nouvel article 11 prevu par le Co-
mite special, est ambigu. D'apres ce texte en effet le 
comite doit decider si la demancle de reformation 're-
pose sur des bases serieuses. Le representant clu 
Royaume-Uni a declare devant le Comite special que 
si le comite de filtrage constate qu'une demande est 
presentee de bonne foi et qu'elle est fondee sur les 
motifs enonces, il sera tenu de demander un avis con-
sultatif. Cependant, le representant du Canada qui 
a appuye !'ensemble de Ia proposition, n'a pas ete en 
mes:ue d'accepter le paragraphe 2 en raison de !'in-
sertion clu mo~ "~erieuses" 9-~i, aux yeux de son gou-
v~rnen;e?t,_ lai?Sait au _comite de filtrage un pouvoir 
d appreciation mcompatible avec l'exercice de fonctions 
strictement judiciaires. 
36. Le systeme propose par _le Comite special pre-
sente u~ autre clefaut grave: II n'assure pas l'egalite 
des parties dans la proce_dure de reformation. Le para-
graphe 1 du nouvel article 11, qui autorise les inte-
resses a entamer une procedure de reformation "en 
alleguant que le Tribunal a outrepasse sa juridiction", 
se fonde, semble-t-il, sur !'article XII du statut du 
Tribun_al aclm!nistratif de l'OIT, qui stipule que la 
Cour mternatwnale sera saisie si "une decision du 
Tribunal affirmant sa competence" est contestee. On 
r:e saurait s'elever contre !'insertion de cette disposi-
tiOn dans le statut clu Tribunal administratif de l'OIT 
puisque seul le Conseil d'administration de l'OIT peut 
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engager Ia procedure. Cependant, a !'Organisation des 
Nations Unies, le systeme propose creerait une inega-
lite entre les parties, puisqu'en pratique les fonction-
naires attaqueraient surtout lorsque le Tribunal se de-
clarerait incompetent, alors que !'autre partie contes-
terait surtout les decisions qui, a son avis, affirmeraient 
a tort Ia competence du Tribunal. 
37. Le comite de filtrage envisage aggraverait encore 
l'inegalite, car lorsqu'il s'agirait de demander la re-
formation d'un jugement, il serait beaucoup plus diffi-
cile a un fonctionnaire qu'a un Etat Membre de con-
vaincre ce comite que sa demande repose sur des bases 
serieuses. L'Etat Membre en cause pourrait meme etre 
represente au comite, alors que l'on n'a pas prevu la 
participation des fonctionnaires. 
38. Chose encore plus grave, les fonctionnaires ne 
jouiraient pas, devant la Cour internationale de Jus-
tice, des memes droits que les Etats Membres ou que 
le Secretaire general. Les recommandations du Co-
mite special prevoient bien que les fonctionnaires pour-
rant presenter a Ia Cour au debut de la procedure un 
expose ecrit, mais elles n'envisagent pas leur partici-
pation a la procedure orale. Un membre du Comite 
special a suggere que I' Assemblee generale examine 
la possibilite d'adopter une resolution ou elle expri-
merait l'espoir que les Etats Membres et le Secretaire 
general n'exerceraient pas leur droit d'ester devant Ia 
Cour de maniere a s'assurer un avantage indu sur un 
fonctionnaire. Cependant, de !'avis de Ia delegation nor-
vegienne, ce n'est pas en exprimant dans une reso-
lution l'espoir que !'autre partie, queUe qu'elle soit, 
n'usera pas de ses droits, que l'on peut instituer une 
procedure de reformation n!ellement judiciaire. 
39. Les recommandations formulees par le Comite 
special ant d'autres defauts encore: le paragraphe 1 
de !'article 11, qui traite des motifs de reformation, 
est redige de fa<;on imprecise, ce qui a donne lieu a 
differentes interpretations au Comite; la portee de Ia 
reformation est vaste, ce qui semble en contradiction 
avec le paragraphe 19 du rapport, d'apres lequel "les 
membres du Comite ont reconnu en general qu'il ne 
devrait y avoir reformation que dans des cas excep-
tionnels". 
40. Le rapport a laisse sans reponse une question 
fondamentale : il s'agit de savoir si la Cour interna-
tionale de Justice pourra et voudra donner un avis 
consultatif en vertu de Ia procedure proposee dans le 
projet de resolution commun (A/C.5/L.335 et Add.1) 
qui, aux yeux de Ia delegation norvegienne et de bien 
d'autres delegations, est en contradiction avec les prin-
cipes d'une reformation reellement judiciaire. On ne 
connait pas encore !'avis de la Cour, ni celui de la 
majorite de la Cinquieme Commission et de l'Assem-
blee generale, mais, le Conseil du personnel a indique, 
tant devant le Comite special que dans le document 
A/C.S/634, que la procedure de reformation envisagee 
dans la recommandation du Comite special ne serait 
guere digne du qualificatif de "judiciaire", comme !'en-
tend la resolution 888 B (IX) de l'Assemblt~e generale. 
La delegation norvegienne estime qu'a cet egard il faut 
tenir durnent compte des vues exprimees par l'une des 
parties interessees. 
41. Pour tous ces motifs, la deh~gation norvegienne 
votera contre la proposition du Comite special tendant 
a inserer un nouvel article 11 dans le statut du Tri-
bunal administratif des Nations U nies et, par conse-
quent, elle votera contre le dispositif du projet de reso-
lution commun. 

42. M. BLANCO (Cuba), parlant en tant que re-
presentant de son pays au Comite special, desire com-
menter les recommandations du Comite telles qu'elles 
sont exprimees dans le projet de resolution dont sa 
delegation est l'un des auteurs. 
43. L' Assemblee generale a accepte en principe la 
reformation des jugements du Tribunal administratif 
dans sa resolution 888 B (IX) qui a servi de point 
de depart aux travaux du Comite special. Celui-ci a 
done etudie soigneusement toutes les possibilites qui 
existent actue11ement ainsi que toutes les propositions 
qui ont ete faites. Des tenants de toutes les doctrines 
etaient representes au Comite depuis ceux qui sont 
opposes au principe de la reformation et, par conse-
quent, a !'institution de la procedure correspondante, 
jusqu'a ceux qui preconisent la creation d'un tribunal 
d'appel entierement nouveau. Le Secretaire general et 
le Conseil du personnel ont eu la possibilite d'exposer 
leur point de vue. 
44. En acceptant en principe la reformation, 1' Assem-
blee a implicitement affirme qu'il fa1lait creer une pro-
cedure qui permette d'eviter que ne se reproduisent les 
difficultes rencontrees trois ans auparavant dans l'exe-
cution de certains jugements du Tribunal administratif. 
U ne telle procedure n' est pas nouve11e; elle est prevue 
a !'article XII du statut du Tribunal administratif de 
l'OIT qui a ete accepte par cinq autres institutions 
specialisees. La decision prise par 1' Assemblee gene-
rale a sa neuvieme session se conformait done aux 
regles adoptees par la majorite des organisations inter-
nationales rattachees aux Nations Unies. Le fait qu'une 
organisation ayant une aussi longue experience que 
l'OIT ait juge necessaire de prevoir une procedure de 
reformation permet de penser que, si une procedure 
de ce genre etait adoptee par !'Organisation des Nations 
Unies, elle permettrait peut-t'!tre d'eviter le retour des 
difficultes rencontrees dans le passe. I1 est a remarquer 
que cette procedure prevue par le statut du Tribunal 
de l'OIT n'a jamais ete employee, ce qui semble indi-
quer que sa seule existence a exerce une action pre-
ventive salutaire. 
45. Conformement a Ia recommandation contenue dans 
le document de travail que lui a soumis le Secretaire 
general (A/ AC.78/L.1), le Comite special a dudie 
les grandes questions suivantes: portee de Ia reforma-
tion, organe de reformation, initiative de Ia procedure 
de reformation. 
46. Pour ce qui est de la premiere de ces questions, 
les membres du Comite ont exprime des avis diver-
gents sur le point de savoir si la reformation doit se 
horner aux deux cas mentionnes a !'article XII du 
statut du Tribunal administratif de l'OIT ou si elle 
doit s'etendre a tous les points de droit importants. 
Le Comite special a adopte une solution de compromis 
aux termes de laquelle la reformation ne peut etre 
requise que pour trois motifs seulement: lorsque le 
Tribunal a outrepasse sa juridiction ou sa competence, 
qu'il a commis une erreur de droit concernant les 
dispositions de la Charte, ou qu'il a commis une erreur 
essentielle dans la procedure. Le deuxieme de ces 
motifs ne figure pas a !'article XII du statut du Tri-
bunal administratif de l'OIT, mais le Comite a juge 
necessaire de le retenir en prevision des cas dans 
lesquels !'interpretation de la Charte faite par le Tri-
bunal pourrait etre contestee ou dans lesquels son in-
terpretation du Statut du personnel pourrait etre con-
sidere comme incompatible avec le Chapitre XV de la 
Charte. De !'avis de la delegation cubaine, !'introduc-
tion de ce deuxieme motif represente une amelioration 
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par rapport a !'article XII du statut du Tribunal ad-
ministratif de l'OIT. 
47. En ce qui concerne l'organe de reformation, la 
majorite des membres du Comite special a estime, apres 
avoir etudie les differentes possibilites, que cet organe 
devait etre la Cour internationale de Justice agissant 
a titre consultatif, comme il est prevu a !'article XII 
du statut du Tribunal administratif de l'OIT. Etant 
donne que la reformation des jugements doit constituer 
une procedure exceptionnelle, il ne semble ni neces-
saire, ni defendable d'un point de vue economique, de 
creer un nouvel organisme d'appel. 
48. En ce qui concerne la troisieme question- ;I. 
savoir qui peut prendre !'initiative de la procedure de 
J"eformation- il est evident que le Secretaire general 
et le fonctionnaire interesse doivent avoir ce droit. Le 
Comite special a estime que ce droit devait appartenir 
aussi aux Etats Membres qui ont des interets legitimes 
a faire valoir. Prenant comme modele !'article XII du 
statut du Tribunal administratif de l'OIT, le Comite 
special a decide de recommander la creation d'un co-
mite elu par 1' Assemblee qui filtrerait les demandes 
de reformation. Ainsi, la reformation serait reservee 
aux cas exceptionnels. Ce comite, s'il etait compose 
suivant les propositions du Comite special, aurait un 
caractere representatif satisfaisant en particulier d'un 
point de vue geographique. Son role serait strictement 
limite et il n'aurait pas lui-meme le pouvoir de refor-
mer les jugements, puisque, comme le Conseil d'ad·· 
ministration de l'OIT ou les organes directeurs des 
institutions specialisees dans le cas du Tribunal de 
l'OIT, il serait simplement appele a decider si Ia de-
maude de reformation est recevable aux termes du 
paragraphe 1 de !'article 11. 
49. Certains membres du Comite ont fait valoir qu'un 
tel comite de filtrage aurait un caractere politique et 
non juridique, ce qui porterait atteinte au caractere 
judiciaire de Ia procedure. Si, en revanche, Ie comite 
devait se composer de juristes, il ne serait guere neces-
saire de demander l'avis de Ia Cour internationale de 
Justice. La creation du comite a ete envisagee preci-
sement parce que, contrairement aux institutions spe-
cialisees, !'Organisation des Nations Unies n'a pas de 
conseil d'administration ou d'organe directeur analo-
gue. Cette creation ne peut en aucune fac;on porter 
atteinte au caractere judiciaire de Ia reformation, puis-
que celle-ci serait le fait de la Cour internationale de 
Justice. 
SO. Pour ces raisons, Ia delegation cubaine appuiera 
les recommandations du Comite special et le projet 
de resolution des huit puissances, qui, estime-t-elle, 
constituent le meilleur compromis possible. Leur adop-
tion representera sans aucun doute un progres dans 
Ie droit administratif international des Nations Unies. 
Certes, la procedure recommandee n'est pas strictement 
conforme aux regles que l'on trouve dans les legisla-
tions internes sur Iesquelles le droit international se 
fonde generalement, mais cette conformite n'est pas 
toujours possible dans les circonstances actuelles. De 
toute fac;on, !'Organisation des Nations Unies devrait 
suivre l'exemple que lui donne I'OIT dans le statut 
de son Tribunal administratif; ainsi, se trouveraient 
sauvegardes Ies droits de !'Organisation aussi bien que 
ceux des Etats Membres. 
51. M. GREZ (Chili) rappelle qu'a la neuvieme ses-
sion de 1' Assemblee generale, la delegation chilienne a 
approuve en principe, a la Cinquieme Commission 
( 477eme seance)' I' institution d'une procedure de re-

formation des jugements du Tribunal administratif des 
Nations Unies. 
52. Conformement a Ia resolution 888 B (IX) de 1' As-
semblee generale, le Gouvernement chilien, dans une 
note verbale en date c!u 3 juin 1955 (A/2917), a con-
firme Ia declaration faite, a la neuvieme session, par 
son representant qui avait dit que la procedure de 
reformation envisagee devrait avoir un caractere stric-
tement judiciaire. 
53. Si Ia delegation chilienne appuie sans reserve les 
recommandations du Comite special, elle n'en estime 
pas moins que vu le caractere essentiellement juridique 
de Ia question, il faudrait prendre !'avis de Ia Sixieme 
Commission, conformement a Ia resolution 684 (VII) 
de 1' Assemblee generale relative aux methodes et pro-
cedes employes par 1' Assemblee generale pour traiter 
des questions juridiques et des questions de redaction. 
54. M. McCANN (Canada) declare que sa delega-
tion a appuye la resolution 888 B (IX) par laquelle 
1' Assemblee generale a accepte, en principe, la refor-
mation des jugements du Tribunal administratif des 
Nations U nies. 
55. Apres avoir mentionne Ies principales questions 
traitees par le Comite special, M. McCann passe brieve-
ment en revue les recommandations de ce comite ainsi 
que les nouveaux articles 11 et 12 que le Comite pro-
pose d'ajouter au statut du Tribunal administratif et 
auquel a souscrit le representant du Canada au Comite 
special. 
56. II existe deja un precedent a la procedure de 
reformation envisagee; il s'agit de la procedure prevue 
par le statut du Tribunal administratif de l'OIT, tri-
bunal dont la competence est reconnue par plusieurs 
autre institutions specialisees. 
57. Le Canada estime que la Cour internationale de 
Justice serait l'organe de reformation le plus indique, 
d'abord en raison de son prestige et de la competence 
de ses juges, et ensuite parce que la procedure suivie 
par les organes de !'Organisation des Nations Unies 
pour prier la Cour de donner un avis consultatif, pour-
rait etre adaptee a la reformation des jugements du 
Tribunal administratif des Nations Unies, comme cela 
a ete fait dans le cas du Tribunal administratif de l'OIT. 
La delegation canadienne est certaine qu'on pourra ela-
borer une procedure qui permette aux fonctionnaires 
- constitutionnellement empeches de plaider devant la 
Cour- de ne pas etre desavantages. 
58. Les Etats Membres ont un interet legitime dans 
les affaires du Secretariat de !'Organisation des Nations 
Unies, aussi les Etats Membres, le Secretaire general 
et le fonctionnaire interesse devraient-ils avoir la pos-
sibilite d'engager la procedure de reformation. Le Ca-
nada estime, cependant, que le filtrage des demandes 
de reformation devrait etre confie a un organe com-
petent, afin de ne pas surcharger la Cour de demandes 
d'avis consultatifs sur des questions qui ne constituent 
pas un motif a reformation. 
59. Le Canada accepte Ia creation du comite de fil-
trage que propose le Comite special dans son rapport, 
etant entendu que cet organe ne fera que verifier que 
la demande repose sur des bases serieuses et qu'il y 
a motif a reformation. Comme ce pouvoir d'apprecia-
tion exigera du comite qu'il applique des principes 
juridiques, Ia delegation canadienne espere que Ies 
membres en seront des juristes et que le comite fonc-
tionnera comme organe quasi-judiciaire et non comme 
organe politique. C'est ainsi, espere le Canada, que 
l'on interpretera et que l'on appliquera les recomman-
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elations du Comite special et le projet de resolution 
commun dont est saisie la Cinquieme Commission. 
60. La delegation canadienne est particulierement 
heureuse qu'il soit propose dans le projet de resolution 
de recommander aux Etats Membres et au Secretaire 
general de renoncer a leur droit d'ester devant la Cour 
internationale de Justice, lors d'une procedure engagee 
conformement au nouvel article 11 que l'on envisage 
d'ajouter au statut du Tribunal administratif. Le re-
presentant du Canada au Comite special avait propose 
cette mesure pour veiller a ce que les Etats Membres 
et le Secretaire general n'occupent pas une position 
privilegiee par rapport aux fonctionnaires. 
61. M. EL MESSIRI (Egypte) rappelle qu'a la 
neuvieme session de 1' Assemblee generale, le represen-
tant de l'Egypte a declare, a la Cinquieme Commission 
( 477eme seance), que si le statut du Tribunal admi-
nistratif devait etre modifie, il faudrait se conformer 
aux grands principes de droit et aux dispositions gene-
r~l~ment enoncees dans les statuts des organes judi-
ctalres. 
62. Le paragraphe 1 du nouvel article 11 envisage 
permet a un Etat Membre de demander la reformation 
d'un jugement. Or, dans son avis consultatif du 13 
juillet 19.54, la Cour internationale de Justice a indi-
que, sans aucun doute possible, qu'un Etat Membre 
ne peut etre partie a un differend entre !'Organisation 
des Nations U nies et un fonctionnaire. La chose est 
evidente puisque les differends portant sur les condi-
tions d'emploi au Secretariat de !'Organisation ne met-
tent pas en cause les interets des Etats Membres. 
63. Le Secretaire general qui, en droit, represente 
!'Organisation et le fonctionnaire interesse sont les seu-
les parties habilitees a dire que le Tribunal a outre-
passe sa juridiction ou sa competence, a commis une 
erreur de droit concernant les dispositions de la Charte 
ou a commis une erreur essentielle de procedure. Ce-
pendant, d'apres les propositions du Comite special, un 
Etat Membre pourrait engager la procedure de refor-
mation, meme si le Secretaire general n'a pas conteste 
le jugement du Tribunal administratif. Cela constitue-
rait, aux termes de !'Article 100 de la Charte, une 
atteinte directe aux pouvoirs du Secretaire general. 
L'article en question rappelle sans equivoque un prin-
cipe etabli de longue date, a savoir celui de la separa-
tion et de l'independance des pouvoirs; la force de ce 
principe, qui interdit a une autorite de s'ingerer dans 
un domaine qui ne releve pas d'elle, est la garantie 
principale et indispensable du fonctionnement des orga-
nes nationaux et internationaux. C'est pourquoi, dans 
!'interet de !'Organisation et de tous ses Membres, ce 
principe clevrait etre la regie du present debat. 
64. Le rapport du Comite special signale qu'un Etat 
Membre peut contester un jugement du Tribunal ad-
ministratif, en alleguant que le jugement met en cause 
les dispositions de la Charte -les normes de travail 
et d'integrite, par exemple- ou I' obligation faite ou 
fonctionnaire de s'abstenir de tout acte incompatible 
avec sa situation de fonctionnaire international. II existe 
cependant des instances administratives appropriees 
pour regler ces questions avant qu'elles ne soient portees 
devant le Tribunal administratif; on peut citer le Co-
mite de revision, le Comite paritaire de discipline, le 
Comite consultatif special et la Commission paritaire 
de recours, qui tous ont ete con<;us pour assurer le 
respect de !'Article 101 de Ia Charte. En outre, le 
Tribunal administratif lui-meme, compose de membres 
elus par I' Assemblee generale, est en mesure de veiller 
a !'observation des dispositions de Ia Charte et des 

autres reglementations relatives aux fonctionnaires de 
!'Organisation. Enfin, les Articles 97 et 100 de Ia Charte 
ne permettent juridiquement a aucun Etat Membre 
d'intervenir; invoquer I' Article 101 pour le fain~ est 
une violation de !'Article 100. Le paragraphe l du 
nouvel article 11 envisage pour le statut du Tribunal 
administratif est done une violation flagrante de 1' Ar-
ticle 100. 
6.5. Aux termes du paragraphe 2 du nouvel article 
11, le pouvoir de statuer sur des questions juridiques 
est confie a un comite dont les membres n'ont pas a 
etre des juristes. II est evident qu'un tel comite ne 
peut s'acquitter de fonctions judiciaires. Comme le 
montrent les comptes rendus de Ia neuvieme session 
de 1' Assemblee generale, la majorite des membres de 
Ia Cinquieme Commission ont estime que toute pro-
cedure de reformation devrait avoir un caractere vrai-
ment judiciaire. Le fait que la procedure de reforma-
tion n'ait pas ete confiee au Tribunal administratif 
lui-meme qui presente les caracteristiques d'un organe 
judiciaire independant est une raison de plus pour ne 
pas confier au comite envisage, organe politique sans 
competence juridique particuliere, le pouvoir de passer 
outre aux decisions du Tribunal. 
66. Aux termes du paragraphe 3 du nouvel article 
11, le Tribunal administratif serait prie "de se n~unir 
specialement pour confirmer son jugement initial ou 
rendre un nouveau jugement conforme a !'avis de la 
Cour internationale de Justice". Un organe qui se li-
mite a enteriner les decisions d'un autre organe ne peut 
etre considere comme un tribunal, en particulier comme 
le tribunal d'une organisation mondiale a qui incombe 
une grave responsabilite a l'egard des fonctionnaires. 
67. La pratique normale en cas de reformation veut 
qu'un tribunal de reformation saisi d'une affaire statue 
en dernier ressort ou renvoie !'affaire a un tribunal 
inferieur pour nouveau jugement. C'est aller contre 
!'usage et le droit que de prononcer un jugement de 
reformation apres qu'un avis consultatif a ete donne. 
68. Le paragraphe 4 du nouvel article 11 cree un co-
mite compose des Etats Membres dont les representants 
ont siege au Bureau de la derniere en date des sessions 
ordinaires de 1' Ass em blee general e. Le representant de 
l'Egypte fait observer qu'un organe de reformation a 
besoin de stabilite pour assurer l'uniformite de sa ju-
risprudence et doit etre a l'abri de toute influence poli-
tique. Or, le comite envisage examinerait les theses en 
presence et les preuves fournies, et !'affaire serait 
rouverte devant les 1.5 membres de cet organe qui agi-
raient sur les instructions de leur gouvernement. Le 
comite envisage deviendrait ainsi en quelque sorte un 
supertribunal politique et administratif qui, par sa com-
position, n'aurait aucune competence particuliere pour 
statuer sur des questions touchant les conditions d'en-
gagement des fonctionnaires. En outre, en sa qualite 
d'organe de !'Organisation des Nations Unies, le comite 
ne devrait pas pouvoir statuer dans les affaires ou !'Or-
ganisation est partie. 
69. Dans son avis consultatif du 13 juillet 1954, Ia 
Cour internationale de Justice a declare que le Tribunal 
administratif des Nations U nies etait en soi un organe 
de caractere essentiellement judiciaire et a indique 
qu'une procedure de reformation des jugements du Tri-
bunal devait avoir un caractere egalement judiciaire. 
En outre, Ia Cinquieme Commission est limitee dans 
!'etude de la question par les termes memes de Ia reso-
lution 888 B (IX) de l'Assemblee generale qui ne 
concerne qu'une procedure judiciaire de reformation. 
La procedure envisagee dans le rapport du Comite 
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special ne peut en aucune fa<;on etre consideree comme 
judiciaire et la df:legation egyptienne se trouvera done 
dans l'impossibilite de voter pour le texte actuel du 
projet de resolution commun. 
79. ~- MAURTUA (Perou) fait remarquer que Ia 
resolution 684_ (VII) de l'Assemblee generale dispose 
que c~aq~e. f01s q~'une Commission estime que les as-
pects JUndiql!es c1 une question presentent de l'impor-
!ance, ~1~~ doit renv~ye_r la question pour avis juriclique 
a ~a Sixieme CommissiOn ou proposer qu'elle soit exa-
mmee par une commission mixte de la Sixieme Com-
mission et de la Commission interessee. Etant donne 
que les recommandations visant les nouveaux articles 
11 et 12 du statut du Tribunal administratif des Nations 
l! nies. so?l~vent _incon~establemen~ d'i~portantes ques-
tiOns JUndiques, Il espere que la Cmqmeme Commission 
appuiera la proposition du representant du Chili ten-
da~t ~ c~ g_ue le~ nouv~a~,x articles soient renvoyes pour 
avis JUndique a la Sixieme Commission. 
71. . M. CA:£3.-RI~~OSA ,(Colombie) pense que la dis-
cussiOn relative a la reformation des jugements clu 
Tribunal administratif a mis en lumiere les lacunes 
qui ~xistent dans la procedure prevue par le statut de 
ce tnbunal pour regler les differends entre le Secretaire 
general et les fonctionnaires du Secretariat. Les debats 
de la neuvieme .session de 1' Assemblee generale ont 
nettement montrf: que les Etats Membres etaient en 
majorite favorables a }'introduction d'une procedure 
d~ reformation et que, jusg~·~ !'institution d'une pro-
cedure de ce genre, les decisiOns du Tribunal admi-
nistratif etaient sans appel. 
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72. Les amendements que le Comite special propose 
d'apporter au statut du Tribunal administratif sem-
blent repondre aux preoccupations qu'avait 1' Assem-
bl~e gener31le lorsqu'elle a cree ce comite, encore qu'il 
s01t yeut~etre bon d'apporter aux textes proposes des 
modificatwns de detail. En premier lieu, la resolution 
888 ~ (IX) dispose que toute procedure de revision 
des JUgements du Tribunal administratif devrait etre 
~me reformation judiciaire, ce qui amene sa delegation 
a douter que les Etats Membres puissent avoir le droit 
d'engager cette procedure. En second lieu, le domaine 
de la reformation judiciaire doit etre soigneusement 
defini. II est evident qu'en raison de sa nature cette 
refo~mation ne doit intervenir que dans des c;s ex-
cepti~n;nels,; _la pro,cedure de filtrage envisagee par le 
Comite special revet done une grande importance. On 
peut se demander s'il est judicieux d'enumerer les cas 
dans lesquels la procedure de reformation pourrait etre 
appliquee, aussi pourrait-il etre utile de modifier la 
premiere phrase du projet d'article 11. 
73. Sous reserve que la Cinquieme Commission exa-
mine a fond la question du droit d'un Etat Membre 
a de!ll~nde~ la reformation d'un jugement du Tribunal 
admimstratif, et sous reserve qu'une entiere liberte 
d'action soit laissee au comite de filtrage envisage la 
delegation colombienne votera en faveur des nouve~ux 
articles. Elle est prete a examiner attentivement tout 
amendement qui aurait pour but d'eliminer les defauts 
de !:article 11 sur lesquels M. Carrizosa a appele l'at-
tentwn de la Commission. 

La seance est levee a 13 heures. 

S--77502-November 1955-700 




